
Afrique du Sud : les travailleurs agricoles entre 

négociation et lutte des classes

Ronald Wesso1

Suite à leur grève historique, les travailleurs agri-

coles sud-africains sont à un carrefour. Leur lutte 

risque de se prendre au piège du dialogue social 

institutionnalisé ou, tout au contraire, de se trans-

former en catalyseur d’un mouvement ouvrier à 

potentiel révolutionnaire. Pour comprendre les 

enjeux actuels, il convient de les mettre en rap-

port avec la restructuration néolibérale de l’agri-

culture et les autres luttes ouvrières.

Entre novembre 2012 et février 2013, dans les régions 
fruitière et viticole du Cap-Occidental, des milliers de travailleurs 
agricoles sont en grève. Parti de De Doorns, une ville située dans 
la vallée de Hexriver, le mouvement s’étend en quelques jours à 
seize – et ensuite vingt-deux – autres villes de la province. Il s’agit 
moins d’une grève que d’une rébellion. Les travailleurs affrontent 
non seulement leurs employeurs, mais également le cadre institu-
tionnel des relations de travail et la justice pénale. Cette grève a 
pris à peu près tout le monde (y compris les syndicats agricoles) 
par surprise, d’abord par le simple fait d’éclater, ensuite par la rapi-

le courage des travailleurs face à la répression de l’État. Grâce à 
leur endurance, les travailleurs ont obtenu une augmentation sans 
précédent de 7 à 10 euros par jour, presque le double du salaire 

1. Éducateur et responsable information et plaidoyer auprès du Surplus People Project, 
organisation de la société civile sud-africaine mobilisée pour la réforme agraire et la sou-
veraineté alimentaire (www.spp.org.za, Cape Town).
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minimum. Jamais la grande agriculture commerciale en Afrique du 
Sud, liée à l’esclavage et à l’apartheid, n’avait connu une rébellion 
de cette envergure.

Plus importants encore, bien que sujet à débat, sont les modes 

des relations de travail (Wesso, 2013). Les initiateurs et meneurs de 
la grève étaient des travailleurs saisonniers dont la majorité ne vit 
pas à la ferme, mais dans des bidonvilles et des townships. Souvent 
des femmes, des migrants et des immigrants, embauchés par des 

Ceux-ci n’ont d’ailleurs joué aucun rôle dans le déclenchement de la 
grève. Au début, certains, comme le Food and Allied Workers Union 

Les grévistes se sont coordonnés et rassemblés dans des orga-
nisations créées par eux-mêmes. Celles-ci, connues sous le nom 
quelque peu trompeur de farm worker committees, ne sont pas 
basées à la ferme, mais dans les bidonvilles, ne se composent pas 
exclusivement de travailleurs agricoles – même si ceux-ci la di-
rigent –, et fonctionnent comme des assemblées populaires. Dans 
leur mode de fonctionnement basé plus ou moins sur la démocratie 
directe, ces comités ressemblent plus à des associations de rési-
dents mobilisant toute la communauté pour affronter les proprié-
taires des fermes, qu’à des syndicats, très centralisés et bureaucra-
tisés, implantés sur le lieu de travail.

La grève est née en dehors des canaux reconnus de négocia-
tion, causant une véritable panique au sein du gouvernement, chez 
les fermiers et dans les syndicats : par-delà leurs différences, tous 
s’accordèrent sur le fait que l’urgence n’était pas tant la grève que 
l’absence de dirigeants « responsables », de syndicats reconnus et 

de travail. Immédiatement, des négociations furent instituées, par-
dessus la tête des travailleurs en grève, et qui débouchèrent bientôt 
sur un processus de négociation à trois : le gouvernement, les fer-
miers et les dirigeants syndicaux. Or, le pourcentage de travailleurs 

-
core, ce nombre dérisoire n’incluait presque aucun des travailleurs 
saisonniers, qui menaient la grève et continuaient à s’organiser au 

confus et violemment réprimés – ont entendu par la radio, tout 
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comme le reste de l’Afrique du Sud, qu’un accord avait été conclu. 
On avait terminé leur grève à leur place.

Dans la foulée de la grève, plusieurs institutions de l’État ont 
tenté d’instaurer le dialogue social et des négociations collectives. 
Ces dispositifs ont en commun de chercher à éviter que de telles 
grèves se reproduisent, en excluant généralement les travailleurs 
saisonniers et les comités de travailleurs agricoles, et en s’appuyant 
sur une couche de négociateurs professionnels pour représenter 
les classes et groupes sociaux concernés. Dans une telle approche, 
il n’y a pas de place pour l’engagement militant, pour l’action et la 
démocratie directes, ni pour abaisser les barrières entre le lieu de 
travail et l’activisme au sein des communautés. La véritable por-
tée historique de cette grève réside donc dans ce qu’elle révèle, 
aussi bien le type d’organisation la plus appropriée à une insurrec-
tion massive de travailleurs, que les mesures institutionnelles prises 
pour la désamorcer.

Restructuration néolibérale de l’agriculture

Le groupe social qui initia et mena la grève est relativement nou-
veau. Le travail saisonnier a toujours joué un rôle important dans 
l’agriculture, mais au cours des dernières vingt-cinq années, son ca-

main-d’œuvre auxiliaire principalement recrutée parmi les épouses, 
enfants et autres membres de la famille d’ouvriers agricoles perma-
nents, le gros du travail incombe aujourd’hui, dans les exploitations 
fruitières et viticoles au Cap-Occidental, à des travailleurs saison-
niers ou temporaires.

Ce passage à des travailleurs temporaires s’accompagne d’un 
changement des conditions sociales. Au cours de ce dernier quart 
de siècle, plus de deux millions de résidents à la ferme ont été  forcés 
de la quitter – plus de la moitié furent expulsés illégalement. À cela 
s’ajoute la persistance du système de main-d’œuvre migrante in-
terne, ainsi que la hausse du nombre d’immigrants sans papiers en 
provenance du reste de l’Afrique, avec pour résultat la prolifération 
de quartiers d’habitations informels aux abords des villes rurales. 
Non seulement la plupart des travailleurs agricoles n’ont plus d’em-
ploi à durée indéterminée, mais au lieu de vivre à la ferme, ils vivent 
dans ces bidonvilles.
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Les rapports entre employeurs et employés ont aussi changé 
dramatiquement. Rares sont les travailleurs employés directement 
par les propriétaires des fermes ; la plupart travaillent en effet pour 
des agences de recrutement. De ce fait, les rapports entre proprié-
taires et travailleurs ne sont plus régis par des relations de travail, 
mais par les rapports de marché, le fermier étant un client qui, en 
cas de problème, peut aller faire son « shopping » de main-d’œuvre 
ailleurs.

Ce n’est donc pas par hasard si les tentatives d’instaurer le dia-
logue social ont commencé par l’exclusion de la couche de travail-
leurs qui était précisément l’âme de la grève. Les raisons de leur 
exclusion se situent au cœur même de l’appareil des négociations 
collectives et de la manière d’aborder la concertation sociale. Cette 
couche de travailleurs n’est pas syndicalisée, car les syndicats se 
concentrent sur des travailleurs à contrat à durée indéterminée. Une 
grande partie des travailleurs temporaires se déplace d’un lieu à 
l’autre, au rythme des saisons agricoles, et ne peut rester sur place 
pour dialoguer ou négocier. En outre, parmi eux, il y a beaucoup 

pas l’employeur, les procédures de concertation sociale ne per-
mettent pas de négociations directes avec lui.

Luttes ouvrières sur le lieu de travail et dans les 

communautés

La grève des travailleurs agricoles n’est que l’une des luttes qui 
marquent aujourd’hui la résistance contre le capitalisme néolibéral 
en Afrique du Sud. La tragédie de ce pays est que le néolibéralisme 
n’a pas été imposé pour faire reculer les acquis d’un État « déve-
loppementaliste » ou de « socialisme africain » post-indépendance, 
mais pour approfondir la pauvreté et l’inégalité produites par le 
colonialisme et l’apartheid. Le scandale est que ce fut l’œuvre de 
l’Alliance tripartite, composée de l’African National Congress (ANC), 
du Parti communiste (SACP) et du Congrès des syndicats (Cosatu), 
ces deux derniers se disant les seuls représentants authentiques 
de la classe ouvrière. Par conséquent, toute action de protestation 
anti-néolibérale de quelque ampleur, même quand il s’agit de mili-
tants partisans de l’Alliance tripartite, se retrouve immédiatement 
confrontée, non pas à quelque vestige suranné de l’ancien régime, 
mais à cette alliance au cœur de l’État.
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Telle fut l’expérience des révoltes dites de service delivery. De 
1998 à 2009, ces luttes des townships et des bidonvilles contre la 
corruption locale, la marginalisation politique et le mauvais état des 
services sociaux constituaient l’opposition principale au néolibéral-
isme, non pas en vertu du nombre de participants, mais parce que 

de dialogue social. Dès le départ, ils se sont rendu compte qu’ils 
devaient s’organiser en dehors du cadre de l’alliance tripartite. 
Souvent, ils étaient déconcertés par la réaction de l’ANC et l’État 

-
voir et autorité.

Les luttes sur le lieu de travail, par contre, étaient à de très rares 

passage de la confrontation des classes sociales à celle de leur 

médiation et l’arbitrage (CCMA), le tribunal du travail et les syn-
dicats en furent les principaux relais institutionnels. L’immense 
majorité des travailleurs – les secteurs de travail temporaire, de 
 sous-traitance et des agences de recrutement – fut simplement 
exclue. La Cosatu, par le biais de son alliance avec l’ANC, a été l’un 
des acteurs clés dans ce processus de collaboration des classes 
aux conditions du capitalisme.

Depuis les préparatifs pour la « coupe du monde » de football 
en 2010, des failles sont apparues dans cet encadrement. Il y eut 
d’abord des grèves « sauvages ». Les travailleurs montèrent au cré-
neau affrontant les employeurs et l’État, au mépris des syndicats 

-

Marikana, en août 2012, la rupture atteint à la fois son point culmi-
nant et un niveau supérieur (Alternatives Sud, 2013). Lorsque des 
travailleurs de la mine de platine à Marikana, propriété de Lonmin, 
se sont mis en grève pour des augmentations salariales, le syndicat 

-
va et soutînt la compagnie. Les travailleurs poursuivirent toutefois 
leur lutte, qui s’étendit rapidement à d’autres mines de la région. Ils 
s’organisèrent dans des comités de grève forts semblables à ceux 
que les travailleurs agricoles créeront plus tard.

L’alliance tripartite de l’ANC réagit avec fureur : les mineurs 
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jusqu’au massacre délibéré et impitoyable de trente-quatre travail-
leurs (Marinovich, 2012). Ce massacre restera pour toujours le sym-
bole du scandale d’une ANC résolue à protéger le système capita-

-
ché, dépendante et humiliée. Mais également du courage exem-
plaire des travailleurs. Non seulement la lutte des mineurs ne se 
brisa pas, mais dans la foulée du massacre, d’autres grèves – dont 
celle des travailleurs agricoles – se déclenchèrent ; ces grèves qui, 
autrement, seraient restées un moyen de pression habituel, s’inten-

Alors que les différentes luttes de ces quinze dernières années 

syndicats aux négociations n’a pas permis d’obtenir des amélio-
rations pour les travailleurs et a même mené à des accords au-
dessous du minimum légal. Le salaire réel stagne et les conditions 
d’emploi empirent, tandis que des études montrent des avancées 
quant à l’installation et la fourniture par l’État de services de base 
dans les communautés pauvres (Crotty, 2013). Évidemment, le 
point de départ de ces avancées est l’épouvantable carence héritée 
de l’apartheid et de la phase initiale du néolibéralisme. Aussi, elles 
sont loin de satisfaire la revendication de ces communautés à une 
vie décente. Cependant, on ne peut nier qu’il y ait eu des amélio-

du tandem État – capitalistes, grâce aux luttes des communautés 
(South African Institute for Race Relations, 2012).

grèves « sauvages » que les mineurs et les ouvriers agricoles ont 
obtenu des augmentations salariales sans précédent (de respecti-

toujours pas une vie digne. Ces résultats indiquent, entre autres, 
que sous le néolibéralisme, la concertation sociale institutionnalisée 
constitue un piège pour la classe ouvrière, alors que les luttes qui 

capable de conquérir des améliorations.

Une alternative aux négociations sectorielles ?

La négociation et le dialogue sectoriel neutralisent la lutte des 
travailleurs agricoles, ce qui est précisément le but de ces pro-
cédures. Les secteurs les plus combatifs des travailleurs en sont 
exclus, tandis que l’isolement d’autres luttes ouvrières s’en trouve 
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renforcée, favorisant le développement d’une organisation centra-
lisée sous l’emprise de négociateurs professionnels et de bureau-
crates. Ceux-ci s’imposent dès lors comme porte-parole des travail-
leurs agricoles, ce qui facilite un renversement progressif des gains 
obtenus par la grève.

Lors de la grève agricole, les militants ont fait la démonstration 
de l’alternative aux négociations sectorielles, par une approche de 
lutte des classes. Pendant la grève, elle consistait en une combinai-
son de mobilisation populaire, d’action et de démocratie directes, et 
la brèche ouverte dans les barrières entre différentes parties de la 
classe ouvrière. Néanmoins, l’expérience des travailleurs agricoles 

forme de lutte en dehors d’époques de grandes grèves et de soulè-
vements. Comment dès lors, en l’absence de ces « temps chauds », 
assurer le suivi d’une telle lutte ?

Certains des leaders des travailleurs agricoles ont commencé à 
chercher une réponse à cette question. Lors d’une rencontre de mi-
litants, des travailleurs récemment syndicalisés aussi bien que non 
syndicalisés se sont catégoriquement prononcés sur la futilité d’un 
recours aux négociations centralisées. Ils étaient également d’ac-
cord sur le fait que les syndicats du secteur ne sont pas en mesure, 
en tant qu’organisations, de servir leur lutte parce que leur structure, 
leur base sociale et leur vision politique s’insèrent pleinement dans 
la logique des institutions et des lois néolibérales. La confrontation 
directe avec le gouvernement, en lien avec la mobilisation popu-
laire contre les licenciements et expulsions, organisée en réseaux 
de comités et cherchant à échafauder des luttes communes avec 
d’autres secteurs de classe, a aussi été explorée (Schroeder, 2013).

Cette discussion n’était qu’exploratoire et de nombreuses ques-
tions tactiques restent à résoudre. Par exemple, quels rapports 

servir éventuellement des institutions de négociation sociale dans 
la phase de démarrage d’une lutte, pour ensuite s’en débarrasser 
au plus vite ? Ces questions peuvent être résolues, à condition tou-
tefois d’être déterminé à poursuivre la voie de la lutte des classes, 
dans le contexte actuel de bas niveaux de mobilisation et d’une 
réaction qui semble cibler certains individus et groupes séparément.
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Une démarche révolutionnaire ?

Le succès de la lutte dépend dans une large mesure de la vo-
lonté des travailleurs agricoles de bâtir un mouvement ouvrier révo-
lutionnaire. Or, comme dans le cas des mineurs, l’État traitait leur 

objectifs. Manifestement, l’État considère qu’une lutte des classes 
quittant l’armature destinée à encadrer les mouvements de protes-
tation aura des implications révolutionnaires, quand bien même elle 
poursuit des revendications modestes au début. En effet, le capita-
lisme néolibéral n’étant pas en mesure d’offrir un revenu vital aux 

soulever la question du renversement de ce système. La lutte aura 
d’autant plus de chances de réussir qu’elle inclut un combat politi-
co-intellectuel ouvert et sans compromis contre le libéralisme et le 
réformisme. Ce dernier facteur se présente en ce moment sous une 
lumière défavorable. La plupart des gauchistes se trouve dans des 
formations idéologiques – du genre parti politique – ou dans des 

-
sationnels et politiques de la classe ouvrière réside dans l’essor d’un 
grand parti idéologiquement homogène, qui organisera les autres. 

de développer les meilleures réponses politiques et organisation-
nelles aux problèmes actuels. De leur point de vue, les travailleurs 

-
dicats, quand bien même ceux-ci participent du système néolibéral.

Le second groupe semble contenir plus de gens désireux de re-

Mais ce groupe est immobilisé par les caractéristiques propres 
aux ONG : leur dépendance envers des pourvoyeurs de fonds so-
ciaux-démocrates en Europe, au Canada et aux États-Unis. Aussi 
critiques qu’ils puissent être du néolibéralisme et du dogmatisme 

de révolutionnaires, mais de sociaux-démocrates radicaux. La mise 
en place d’une lutte politico-intellectuelle ouverte contre le libéral-
réformisme et le dogmatisme sectaire, participant d’une démarche 

-
ment du caractère de lutte des classes du combat mené par les 
travailleurs agricoles constituerait un point de départ.

Traduction de l’anglais : Hélène Passtoors
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